
Enlevés par des trafiquants,
puis vendus comme do-
mestique, aide-mécano,
vendeuses d’arachides…
Des gosses d’Afrique de
l’ouest, sans papiers, sou-
vent maltraités, parfois abu-
sés. Le Gabon est un enfer
pour eux. Esclaves ! Les au-
torités judiciaires et poli-
cières, soutenues par
l’Unicef, devaient s’impli-
quer. Premiers résultats !

A peine 11 ans. Sa placeserait à l’école, mais il tra-vaille dix heures par jourcomme aide-mécanicien,au quartier Glass. Un Ma-lien l’a placé en ''forma-tion'' auprès du garagiste,pas trop regardant. Cette gamine de 12 ans,Togolaise, qu’une femmea fait entrer sur le terri-toire, est ''louée'' commedomestique dans une fa-mille. Raïssa, Ibrahim, Musta-

pha, le plus souvent origi-naires d’Afrique del’ouest, sont entrés, pardes filières très organi-sées, en pirogue, en ca-mion de marchandise.Entassés dans des contai-ners. Ils travaillent sur lesmarchés, dans les planta-tions, vendent le poissonfumé, parfois sont prosti-tués, sans papiers, ni titrede voyage. Esclaves !Il y a trois ans, un sémi-naire rassemblait les dif-férents acteurs et leministère du Travail.Alain Georges Moukoko,procureur de Tchibanga,l’expliquait avec clarté :« La traite des enfants est
un crime transfrontalier.
Toutes les parties pre-
nantes doivent être outil-
lées d’instruments
juridiques supranationaux
et maîtriser le cadre nor-
matif national. (…) Il nous
faut des spécialistes sur la
question. »  Chargée du dossier, Yo-lande Moubelou, prési-dente du comité de suivide la lutte contre la traite
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•Mères obèses
Risques de malforma-

tions des bébésLes bébés des mèresobèses sont plus exposésque les autres aux risquesde malformations congé-nitales, notamment car-diaques, selon une étudepubliée, hier, dans la revueBMJ. Plus l'obésité de lamère est importante, plusle risque est élevé, souli-gnent les auteurs de cetteétude suédoise. "C'est la
raison pour laquelle il faut
encourager les femmes en
âge de procréer à adopter
une hygiène de vie saine et
atteindre un poids dans les
normes avant même de
concevoir un enfant", écri-vent-ils. Surpoids et obé-sité sont évalués selonl'indice de masse corpo-relle (IMC), qu'on obtienten divisant le poids par lataille au carré. Pour unadulte, un IMC comprisentre 18,5 et 24,9 est nor-mal. Au-dessus de 25, onest en surpoids et à partirde 30, on parle d'obésité.•Noces
Premiers mariages de
nuitLa ville de Nantes (France)va célébrer, aujourd'hui,ses premiers mariages denuit, une démarche uniquedans l'Hexagone destinéeà "renforcer l'agilité du ser-
vice public", tout en veil-lant à conserver lecaractère solennel et répu-blicain de la cérémonie. Lamaire socialiste JohannaRolland officiera elle-même à 20H40 pour unirle premier couple ayantchoisi ces horaires décaléset qui aura la possibilité dese dire oui "dans une am-
biance musicale et lumi-
neuse personnalisée", enfaisant venir un groupe demusique notamment, lorsd'une cérémonie qui du-rera trente minutes contrevingt habituellement enjournée. •Discours du Nobel 2016
Bob Dylan accusé de pla-
giat

Une écrivaine accuse la lé-gende du rock Bob Dyland'avoir plagié, dans sondiscours d'acceptation duprix Nobel de littérature,des passages d'une ana-lyse du roman "Moby
Dick". L'écrivaine AndreaPitzer, qui a étudié le dis-cours du rockeur pour lejournal en ligne Slate, af-firme avoir trouvé des res-semblances frappantesentre les références deDylan au roman "Moby
Dick" et l'analyse - avec ré-sumés d'un site internetde littérature pour étu-diants, SparkNotes.

Ici et ailleurs
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Face à cela, l'association
Samba Mwanas refuse de
se taire et mène des ac-
tions sur le terrain pour ap-
porter de l'aide aux
enfants et aux familles tou-
chés par ce phénomène
de plus en plus présent
dans notre société, et sen-
sibiliser les autorités et l'en-
semble de la population
sur ces crimes abjects.

COMME l'avait relevé unede nos fidèles lectrices aucours d'un forum organisé,l'année dernière, à Libre-ville, par le Fonds des Na-tions unies pour l'enfance(Unicef), il ne se passe plusune semaine sans quenotre quotidien ne rendecompte d'un cas d'incesteou de viol sur mineur(e).Prenant de l'ampleur, dejour en jour, le phénomènetouche aussi bien la capi-

tale que l'intérieur du pays.On estime aujourd'hui que12% des femmes gabo-naises ont subi une agres-sion sexuelle avant l'âge de10 ans. Le plus souventdans le cadre familial, ausein des écoles et collèges.Face à cela, l'associationSamba Mwanas refuse lesilence et mène des actionssur le terrain pour appor-ter de l'aide aux victimes etsensibiliser les autorités etl'ensemble de la popula-tion sur ces crimes abjects.En 2013 par exemple,l'Ong a diligenté une en-quête dans le Woleu-Ntem.Un cas d'abus sexuel ducenseur d'un lycée deBitam (Woleu-Ntem) surses élèves de 6e a été ré-vélé. L'auteur agissait entoute impunité. Cettemême étude indiquait que27 élèves sur 850 interro-gés entre les villes d'Oyemet de Bitam avaient avouéavoir subi ce type d'agres-sion.

Dans l'Estuaire, 82 garçonset 231 filles sur les 15 359approchés avaient reconnules faits similaires (agres-sions, attouchements,viols, etc.). Et l'école appa-raît toujours, dans 25%des cas, comme le lieu oùs'exercent de telles vio-lences.La présidente de l'OngSamba Mwanas, HortenseNname, dit refuser le si-lence. Se taire, selon elle,c'est ne pas venir en aide etaccepter. Car, l'innomma-ble ne s'accepte pas!

Victimes de la violence, victimes du silence...
Agressions sexuelles sur mineures

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Hortense Nname, pré-
sidente de l'Ong
Samba Mwanas.
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L'enfer, c'est ici !
Roger ANGO-CALMÉ
Libreville/Gabon

Le Gabon est un pays récepteur d'enfants exploités
par des réseaux de trafiquants.
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Prévention et lutte contre la
traite des enfantsLe Gabon, en tant que pays pétro-lier relativement riche, est récep-teur d'enfants d'Afrique de l'ouestet du centre, vendus ou prêtés parleurs familles à des réseaux de tra-fiquants pour travailler commevendeurs ou domestiques. L'Uniceftravaille en partenariat avec le co-mité national de suivi de la luttecontre la traite et les ONG, pouridentifier les enfants à risque ouvictimes, les référer aux structuresappropriées, puis les réunir avecleurs familles.
Réintégration des enfants en

conflit avec la loiEn accord avec les règles de Bei-jing (Chine), le Gabon a bâti un sys-tème de justice pour les enfants àtravers les acteurs clés que sont lesjuges, travailleurs sociaux, psycho-logues, familles, leaders religieux,etc. En 2012, le gouvernement a of-fert à 65 mineurs détenus à la pri-son centrale de Libreville uneformation professionnelle, afin deleur donner une meilleure chancede réintégration dans la société.
Enregistrement des naissancesL'enquête démographique et desanté du Gabon (EDSG) de 2012révèle que 10% des enfants n'ontpas été enregistrés à la naissance

et se trouvent, de fait, sans iden-tité, en situation de vulnérabilité.
Orphelins et enfants vulnéra-
bles (OEV)La situation des OEV est mieuxconnue, mais leur prise en chargedemeure insuffisante. Pour leurvenir en aide, le gouvernement,avec l'assistance de l'Unicef, a déjà,entre autres, établi une définitionprécise des OEV et des orphelins,répertorié les services d'aide debase et soutenu à la mise en placed'un centre de transit pour les en-fants abandonnés ou victimes detraite à Angondjé.
Enfants de la rue

Une enquête de 2012 a permis demieux connaître la situation desenfants des rues et leurs activités,pour impliquer le gouvernementet les partenaires dans leur pro-tection active.
ViolsDes enfants sont victimes de violsau quotidien. Les pratiques féti-chistes expliquent en partie cesactes inacceptables et les famillessont souvent dissuadées de porterplainte, à cause de la complexité etdu coût des procédures. De plus, lapression sociale sur la famille ag-grave la vulnérabilité des enfants.

La protection de l'enfance au Gabon en bref

des enfants, abondaitdans le même sens : « Ces
journées visent à former
les OPJ (officiers de police
judiciaire) travaillant dans
les brigades frontalières de
l’Estuaire, sur les questions
de droits des enfants et les
techniques de prévention
et de lutte contre la traite
transfrontalière. Nous
voulons endiguer complè-
tement ce phénomène. » 

Depuis 2013, les autoritésont donc mis en place unprogramme de formationdans cinq grandes villesdu pays pour aider magis-trats, officiers de policejudiciaire et travailleurssociaux à lutter ensemble.Premiers bénéficiaires decette action, une douzainede petits Béninois avaientainsi pu être rapatriés fin2014. Les familles igno-

raient tout de leur sort.Il faut donc une informa-tion dans les pays d’ori-gine. Car, la technique estpresque toujours simi-laire. Le cas de Sonia, ar-rivée à l’âge de 6 ans surLibreville. « Comme pour
d’autres gosses, ils sont
venus à la maison, ont
promis que la petite ferait
des études, et ont encou-
ragé la famille avec
20 000 Fcfa », explique cetravailleur social. L’his-toire a viré au cauche-mar. Violencesphysiques, soumissionpsychologique, abussexuel... Sonia l’a vécudes années durant. « La ''vieille'' la faisait
travailler 15 à 16 heures
et la bastonnait fréquem-
ment. Tout en lui disant
qu’elle était leur fille. Que
c’était pour son bien ».L’adolescente finira pars’enfuir. Mais combienrestent-ils à vivre encorecet enfer ?


